MODELE DE DELIBERATION PORTANT PRISE EN CHARGE DES FRAIS LIES A LA MISE EN ŒUVRE DU COMPTE PERSONNEL DE FORMATION
Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absents :

-
Secrétaire de séance

- 

Assistaient également

- 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ………………..

Objet : Prise en charge des frais liés à la mise en œuvre du Compte Personnel de Formation (CPF) 
Le Maire (ou le Président), rappelle que depuis le 1er janvier 2017, le compte personnel de formation (CPF) est ouvert aux fonctionnaires et aux contractuels de la fonction publique.
Le compte personnel de formation remplace désormais l’ancien Droit Individuel à la Formation (DIF). 

Les articles L 422-8 à L 422-19 du Code Général de la Fonction Publique et le décret n°2017-928 du 6 mai 2017 précisent les modalités de mise en œuvre du Compte Personnel de Formation.

Le Compte Personnel de Formation permet aux agents d’accéder à une qualification et de développer ses compétences dans le cadre d'un projet d'évolution professionnelle.

Ce dispositif est applicable à l’ensemble des agents publics c’est-à-dire aux fonctionnaires et agents contractuels, qu’ils soient recrutés sur des emplois permanents ou non, à temps complet ou non complet. 

Le compte personnel de formation est alimenté chaque année d’un nombre d'heures déterminé en fonction de la durée de travail accomplie par l'agent. Ce nombre d'heures est proratisé pour les agents nommés sur des emplois à temps non complet. Aucune proratisation n’est, en revanche, prévue pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel.

En application de l’article 3 du décret n°2017-928 du 6 mai 2017, un agent à temps complet acquiert 25 heures maximum au titre de chaque année civile, dans la limite de 150 heures. Pour le fonctionnaire qui appartient à un corps ou cadre d’emplois de catégorie C et qui n’a pas atteint un niveau de formation sanctionné par un diplôme ou titre professionnel enregistré et classé au niveau 3, l’alimentation du compte s’effectue à hauteur de 50 heures maximum par année civile et le plafond est porté à 400 heures.

Un agent public peut accéder à toute action de formation, hors celles relatives à l’adaptation aux fonctions exercées, ayant pour objet l’acquisition d’un diplôme, d’un titre, d’un certificat de qualification professionnelle ou le développement de compétences nécessaires à la mise en œuvre de son projet d’évolution professionnelle. 
L’article L 422-10 du Code Général de la Fonction Publique indique que le CPF peut également être utilisé pour préparer des concours et examens administratifs. 
Il peut donc solliciter son CPF pour : 

· le suivi d’une action de formation visant à l’obtention d’un diplôme, d’un titre ou d’une certification répertoriée sur le répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) ou à l’inventaire mentionné à l’article L 335-6 du code de l’éducation nationale (formation courte qui permet d’obtenir un certificat de compétences, le RNCP recensant pour sa part des certificats de qualification correspondant à des formations plus longues), 

· le suivi d’une action inscrite au plan de formation ou dans l’offre de formation d’un employeur public, y compris lorsqu’il s’agit d’un autre employeur que le sien,

· le suivi d’une action proposée par un organisme de formation ayant souscrit aux obligations de déclaration prévues par le code du travail.

Le CPF peut également être mobilisé en articulation avec le congé de formation professionnelle et en complément du congé pour validation des acquis de l’expérience et du congé pour bilan de compétences.

Le Maire (ou le Président), indique que le décret n°2017-928 du 6 mai 2017 précise les conditions et les modalités d’utilisation du CPF, et prévoit notamment que la prise en charge des frais pédagogiques et des frais occasionnés par le déplacement des agents à cette occasion peut faire l’objet de plafonds déterminés par l’assemblée délibérante. 
Vu l’avis du Comité Social Territorial n°…. en date du ……….
Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. abstentions), 

Pour vous aider en la matière, vous avez donc plusieurs possibilités exposées ci-dessous à titre d’exemples. Etant donné que c’est de la libre administration, c’est à vous d’apprécier les modalités de mise en œuvre : 

S’agissant des frais pédagogiques, la collectivité (ou l’établissement) devra décider soit : 

· de prendre en charge l’intégralité des frais pédagogiques liés au coût de la formation

· de prendre en charge une partie des frais pédagogiques de la formation, dans la limite du plafond fixé par délibération (exemples : 500 € par an et par agent ou 60 € par heure de formation pour chaque action de formation présentée par un agent au titre de son CPF …).

S’agissant des frais de déplacement, la collectivité (ou l’établissement) devra décider de : 

· ne pas prendre en charge les frais de déplacement lié à la formation

· prendre en charge l’intégralité des frais de déplacement liés à la formation

· prendre en charge une partie des frais de déplacement liés à la formation, dans la limite du plafond fixé par délibération.

DECIDE 

1) A définir selon votre décision : 

soit De prendre en charge l’intégralité des frais pédagogiques liés au coût de la formation 
soit De limiter la prise en charge des frais pédagogiques, se rattachant à la formation suivie au titre du CPF, à ___________________  (soit ____ euros par an et par agent soit ____ euros maximum par heure et par action de formation …) 
2) A définir selon votre décision : 

soit De ne pas prendre en charge les frais de déplacement liées à la formation au titre du CPF
soit De prendre en charge l’intégralité des frais de déplacement liées à la formation au titre du CPF

soit De prendre en charge une partie des frais de déplacement liées à la formation au titre du CPF dans les conditions suivantes : ______________ 

3) Qu’en cas de constat d’absence de suivi de tout ou partie de la formation sans motif valable, l'agent doit rembourser les frais pédagogiques, en application de l’article 9 du décret n°2017-928 du 6 mai 2017.








Le Maire (ou Président),








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……

La publication le :  …./…./……

Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)

Quorum








Cachet
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